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Francesco Della Casa

Police des mœurs
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MIX X. REMIX

La répression bureaucratique a quelque chose

d'implacable. N'ayant aucune responsabilité morale a

assumer auprès des électeurs, le pouvoir administratif

subordonne toutes ses décisions à une logique

fragmentée, d'apparence exclusivement utilitariste. Il

suffit donc qu'un desordre soit suspecté quelque part

pour déclencher une contre-mesure que nulle réflexion

sociale ou politique ne fonde.

Concernant l'un des services les plus élémentaires

que l'autorité puisse offrir à ses administrés - les lieux

d'aisance publics -, l'analyse que nous présentons dans

ce numero illustre cette érosion réglementariste. Ces

lieux, dont la petite histoire attribue l'invention a

l'empereur Vespasien, permettaient à l'origine de faire

coïncider une préoccupation de salubrité collective et le beau souci de

l'agrément du citoyen. Les édicules bâtis â cet effet il y a un siècle

assument fièrement leur presence dans l'espace public. Petit à petit
toutefois, ils ont été perçus par l'autorité comme foyers de menaces

potentielles, propices à la «drague» clandestine ou aux trafics les plus

divers Dès lors, toutes sortes de mesures ont été prises pour les rendre

inhospitaliers et pour limiter au maximum le temps de presence des

usagers.

Quant au pouvoir politique - qui ne s'émeut plus aujourd'hui qu'à la

lecture des quotidiens -, il abandonne à l'administration la gestion de ces

espaces. Des lors, une morale technocratique émerge, qui prend le contre-

pied de discours officiels apparemment libéraux en matière de moeurs et

de liberté individuelle. L'homosexualité est officiellement admise, mais ses

pratiques sont traquées partout où elles pourraient éclore. Le bain de soleil

en monokini est publiquement accepté, mais les baigneurs sont obliges

de se doucher en maillot dans les vestiaires réservés à leur sexe La

toxicomanie chic est valorisée dans les cercles branchés, mais la fumette

clandestine dans les arrière-cours est impitoyablement débusquée

Cette répression feutrée s'exerce exclusivement dans l'espace public.

Celui-ci n'est plus considère comme un heu de jouissance gratuite
destiné au bien-être de la population, mais comme une source de

désordres On peut s'en étonner quand on sait qu'aujourd'hui, tout ou

presque est permis dans l'espace privé - à condition d'y mettre le prix
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